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 n° 65 224 du 29 juillet 2011 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de 
migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 6 avril 2011, par x, qui déclare être de nationalité tunisienne, 

tendant à l’annulation de l’arrêté ministériel de renvoi, pris le 18 février 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 23 juin 2011. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MORJANE loco Me N. COHEN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

Le requérant déclare être arrivé en Belgique en décembre 2008. 

 

Le 4 mars 2010, il a été condamné à une peine de quarante-deux mois de prison par le 

Tribunal de première instance de Bruxelles. 
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Le 18 février 2011, la partie défenderesse a pris, à son égard, un arrêté ministériel de 

renvoi, qui lui a été notifié le 8 mars 2011. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est 

motivée de la manière suivante : 

 

« Considérant que l'étranger mieux qualifié ci-après se prétend ressortissant d'Algérie ou 

de Tunisie; 

 

Considérant qu'il n'a pas été autorisé à séjourner dans le Royaume; 

 

Considérant qu'il s'est rendu coupable entre le 21 décembre 2008 et le 20 juillet 2009, 

comme auteur ou coauteur, d'avoir tenté de commettre volontairement un homicide, avec 

intention de donner la mort; de tentative de vol, surpris en flagrant délit, avec les 

circonstances que l'infraction a été commise avec effraction, escalade ou fausses clefs, 

par deux ou plusieurs personnes, la nuit (2 faits); de coups ou blessures volontaires; 

d'entrée ou de séjour illégal dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 4 

mars 2010 à une peine devenue définitive de quarante-deux mois d'emprisonnement; 

 

Considérant qu'il résulte des faits précités que, par son comportement personnel, il a 

porté atteinte à l'ordre public; 

 

Considérant que le mépris envers l'intégrité de la personne humaine et la propriété 

d'autrui ainsi que la violence dont l'intéressé a fait preuve démontrent le risque grave et 

actuel d'une nouvelle atteinte à l'ordre public; 

 

Considérant par conséquent qu'il existe un risque actuel et réel de nouvelle atteinte à 

l’ordre public; 

 

ARRETE : 

 

Article 1.-Le soi-disant [M. M. ou M.], né à Monastir le 21 décembre 1990, alias [B. L. Y.], 

né le 21 décembre 1990 à Anaba, allas [M. M.], né le 21 décembre 1990, alias [B. L. Y.], 

né le 21 février 1990 ou le 21 décembre 1990 en Algérie, alias [B. L. Y.], né le 21 

décembre 1991, alias [M. M.], né le 21 décembre 1990, alias [M. M.], né à Haffour le 21 

décembre 1989, est renvoyé. 

Il lui est enjoint de quitter le territoire du Royaume, avec interdiction d'y rentrer pendant 

dix ans, sous les peines prévues par l'article 76 de ta loi du 15 décembre 1980, sauf 

autorisation spéciale du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile. 

 

Article 2.- Le présent arrêté entre en vigueur à la date de libération de l'intéressé. 

 

Article 3.- Cet arrêté n'influe en aucune façon sur une éventuelle décision en matière de 

libération provisoire. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des principes de bonne 

administration, défaut de prudence de la part de l’administration, défaut d’examen 

minutieux », des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, des articles 20, 21, 23 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la 

loi du 15 décembre 1980), des articles 8 et 13 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 26 du 
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Pacte international relatif aux droits civils et politiques « adopté par l’Assemblée générale 

des Nations Unies le 16 décembre 1966 ».  

 

2.2. Dans une première branche, elle soutient en substance que la décision n’est pas 

adéquatement motivée, dans la mesure où le risque de récidive dans le chef du requérant 

n’est ni objectivé, ni actualisé. 

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle soutient que l’ingérence dans la vie privée et 

familiale du requérant que constitue la décision attaquée est disproportionnée. 

 

2.4. Dans une troisième branche, la partie requérante fait valoir l’exception prévue à 

l’article 21, § 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 et soutient qu’il peut être considéré que 

l’empêchement pour le requérant de disposer de l’autorité parentale sur son enfant relève 

de la force majeure et « Que l’application de la décision au requérant serait 

discriminatoire en ce qu’elle créerait une différence non raisonnablement justifiée entre, 

d’une part, les étrangers auteurs d’enfant belge qui, n’étant pas en séjour légal, disposent 

d’un document d’identité, peuvent reconnaître leur enfant et ainsi bénéficier des 

dispositions de l’article 21 § 2 2° de la Loi du 15 décembre 1980 et, d’autre part, les 

étrangers auteurs d’enfant belge qui, étant en séjour légal, ne disposent pas d’un 

document d’identité, ne peuvent reconnaître leur enfant et ainsi se voient exclus du 

bénéfice des dispositions de l’article 21 § 2 2° de la Loi du 15.12.1980, alors que ces deux 

catégories d’étrangers auraient été condamnés pour des faits semblables ; […] ». 

 

3. Discussion. 
 

3.1. En l’espèce, sur la première branche du moyen, le Conseil rappelle que l’obligation 

de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur, afin de permettre au destinataire de la décision d’en 

comprendre les justifications et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours, ainsi qu’à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’occurrence, le Conseil relève que la décision attaquée est motivée par les 

circonstances que ce dernier n’a pas été autorisé à s’établir dans le Royaume, qu’il a été 

condamné à une peine définitive de quarante-deux mois d’emprisonnement, pour s’être 

rendu coupable de tentative d’homicide volontaire, de tentative de vol avec circonstances 

aggravantes et de coups et blessures volontaires, qu’il a porté atteinte à l’ordre public et 

que le mépris envers l’intégrité de la personne humaine et la propriété d’autrui ainsi que la 

violence dont il a fait preuve démontrent le risque grave et actuel d’une nouvelle atteinte à 

l’ordre public. A la lecture du dossier administratif, le Conseil observe que ces motifs sont 

établis et que la partie défenderesse a pu valablement estimer que le requérant avait 

porté atteinte à l’ordre public eu égard à son comportement personnel, confirmé par la 

teneur du jugement du Tribunal de première instance de Bruxelles. La partie 

défenderesse indique dès lors à suffisance au requérant les raisons pour lesquelles elle 

l’assujettit à un arrêté ministériel de renvoi et motive adéquatement sa décision. 

 

S’agissant du grief formulé par la partie requérante selon lequel « si la partie adverse 

entend justifier le risque que représente le requérant sur base d’une unique 

condamnation, elle est tenue d’exposer les raisons pour lesquelles l’infraction commise 

était particulièrement grave et ne peut se contenter de reprendre le libellé de la prévention 
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déclarée établie », force est de constater qu’il manque en fait dès lors qu’il ressort de la 

décision attaquée que la partie défenderesse estime que le requérant a, par les faits pour 

lesquels il a été condamné, porté atteinte à l’ordre public et que le mépris envers 

l’intégrité de la personne humaine et la propriété d’autrui ainsi que la violence dont il a fait 

preuve démontrent le risque grave et actuel d’une nouvelle atteinte à l’ordre public.  

 

S’agissant des griefs formulés par la partie requérante selon lesquels la partie 

défenderesse n’aurait pas, lors de la prise de la décision querellée, procédé à l’examen 

de l’actualité du danger que le requérant représenterait pour l’ordre public belge, le 

Conseil rappelle que l’article 20 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit, en son alinéa 1er, 

que le Ministre peut renvoyer l’étranger qui n’est pas établi dans le Royaume lorsqu’il a 

porté atteinte à l’ordre public et, en son alinéa 3, que « Les arrêtés de renvoi et 

d’expulsion doivent être fondés exclusivement sur le comportement personnel de 

l’étranger. […] ». Il ne ressort pas de ces dispositions qu'il soit exigé de la partie 

défenderesse qu’elle motive sa décision à l’égard du comportement actuel ou de 

l’évolution du comportement de l'étranger visé, mais qu’il suffit que ce dernier ait porté 

atteinte à l'ordre public (voir notamment CE n° 86.240 du 24 mars 2000 ; CE n° 84.661 du 

13 janvier 2000; C.C.E., arrêt n° 16 831 du 30 septembre 2008), de sorte que la partie 

défenderesse n’était pas tenue d’envisager, au moment de la prise de la décision 

attaquée, l’existence ou non d’un risque de récidive dans le chef du requérant. 

 

S’agissant de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes à 

laquelle se réfère la partie requérante, celle-ci reste en défaut de démontrer en quoi elle 

serait applicable au requérant, dont la qualité de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union au sens du droit communautaire ou de membre de la famille d’un Belge, au sens 

des articles 40bis et 40ter de la loi du 15 décembre 1980, n’est pas établie. 

 

3.2.1. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de 

violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord 

s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), 

avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de 

l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où 

l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il 

convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, 

dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion 

de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 
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3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut d’établir 

valablement l’existence d’un lien familial avec celle qu’il présente comme sa compagne et 

celle qu’il présente comme leur enfant commun. En effet, la partie requérante en apporte, 

à l’appui de la requête, pour seule preuve une attestation de la première, datée du 27 

mars 2011, et une attestation établie par un tiers, le 2 octobre 2010, tandis que, d’une 

part, il ressort du dossier administratif, et plus particulièrement de la proposition de 

prendre la décision attaquée, adressée par le délégué du Ministre à celui-ci en date du 11 

février 2011, que, lors de son audition par la police, le 17 mars 2009, le requérant a 

déclaré ne pas avoir de famille en Belgique et que, lors de son écrou, le 20 juillet 2009, il 

s’est déclaré célibataire et, d’autre part, il n’a fait état de l’existence de sa compagne 

qu’après son emprisonnement. Quant à l’enfant que le requérant présente comme le sien, 

force est de constater que ce prétendu lien de parenté n’est établi par aucun 

commencement de preuve et que les explications données à cet égard par la partie 

requérante ne sont pas de nature à renverser ce constat. 

  

La réalité d’une vie familiale du requérant avec les personnes susmentionnées n’étant pas 

établie, l’argument selon lequel la décision attaquée serait disproportionnée n’est pas 

fondé. 

 

3.3. Sur la troisième branche du moyen, le Conseil observe que l’article 21, § 2, 2°, de la 

loi du 15 décembre 1980 vise l’étranger qui exerce l’autorité parentale en qualité de 

parent ou de tuteur ou assume l’obligation d’entretien visée à l’article 203 du Code civil 

vis-à-vis d’au moins un enfant séjournant de manière régulière en Belgique, ce qui n’est 

pas le cas du requérant. 

 

S’agissant de l’argument développé par la partie requérante selon lequel les raisons 

qu’elle expose en termes de requête devraient être considérées comme une force 

majeure l’empêchant de bénéficier de la disposition précitée, le Conseil, rappelle que la 

force majeure ne peut résulter que d’un événement indépendant de la volonté humaine 

n’ayant pu être ni prévu, ni conjuré et, par conséquent, inconciliable avec une négligence 

ou un défaut de précaution dans le chef de la partie requérante. En l’occurrence, les 

circonstances alléguées par la partie requérante – l’impossibilité de reconnaître son 

enfant du fait de la lenteur des démarches entamées pour obtenir un document d’identité 

tunisien - ne répondent manifestement pas à cette définition, dans la mesure où le 

requérant déclare séjourner illégalement en Belgique depuis le 21 décembre 2008 et 

n’établit pas avoir tenté de se procurer un tel document d’identité avant son 

emprisonnement. Force est dès lors de constater que la partie requérante ne justifie 

d’aucune circonstance de force majeure l’empêchant de bénéficier de l’exception prévue 

à l’article 21, § 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

L’argument de la partie requérante selon lequel le requérant ferait l’objet d’une différence 

de traitement qui ne serait pas raisonnablement justifiée ne peut, au regard de ce qui 

précède, être considéré comme sérieux. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juillet deux mille onze, 

par : 

 

Mme N. RENIERS,                                 Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO,                           Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO N. RENIERS 


